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ARTICLE 3 QUINQUIES

À l’alinéa 8, après la première occurrence du mot : 

« article », 

insérer les mots :

« , notamment les conditions d’habilitation des agents autorisés à consulter ces renseignements ainsi 
que les modalités de leur formation aux obligations résultant du secret fiscal et de la protection des 
données à caractère personnel, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article ouvre à de nouveaux agents un accès à des informations couvertes par le secret 
fiscal. Cette évolution doit s'accompagner de garanties adaptées à la sensibilité des données 
concernées. Le présent amendement prévoit que le décret en Conseil d'État fixe non seulement les 
conditions d'habilitation des agents autorisés à consulter ces informations, mais également les 
modalités de leur formation aux règles relatives au secret fiscal et à la protection des données à 
caractère personnel.


